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Carlos a la nationalité espagnole. Il a vécu longtemps au 
Pérou et a épousé en 2009 une femme péruvienne avec 
laquelle il a un enfant. Il est venu en Belgique pour y 
travailler et souhaite être rejoint par les membres suivants 
de sa famille :  
- Léa, son épouse péruvienne de 20 ans 
- Leur enfant commun de 3 ans 
- La maman de son épouse qui vit avec elle, est malade 

et âgée 
- La sœur de sa belle-mère qu’il prend également en 

charge au pays 
Est-ce possible et à quelles conditions? 
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Preuve de la citoyenneté européenne 
Être en demande de séjour de + de trois mois en 
tant que citoyen UE : aannexe 19 ou avoir obtenu le 
séjour UE : ccarte E ou E+ 

- travailleur,  
- personne ayant des ressources suffisantes,  
- étudiant  

- Attention : 
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Son épouse : 

il n’existe pas de justification raisonnable au fait qu’une 
dérogation à la condition d’âge puisse être accordée en cas de 
regroupement familial avec un ressortissant d’un Etat tiers alors que cette 
dérogation n’est plus possible en cas de regroupement familial avec un 
citoyen UE » (B.30.11)  

 dérogation si possibilité de prouver une cohabitation antérieure d’un an 
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Sa belle-mère : 
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« B.32.4. La disposition attaquée ne prévoyant pas de 
procédure qui permette aux membres de la famille visés à l’article 3, 
paragraphe 2, a), de la directive d’obtenir une décision sur leur 
demande de séjour qui soit fondée sur un examen approfondi de leur 
situation personnelle, l’article 40bis n’est pas compatible avec les 
articles 10 et 11 de la Constitution (…) Seule une intervention législative 
peut remédier à l’inconstitutionnalité constatée » 
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Mohamed est de nationalité belge. Il a eu un accident de 
travail et dispose d’un revenu mensuel de 1050 euros. Il 
vit en cohabitation légale avec Aïcha, une ressortissante 
marocaine de 20 ans sans documents de séjour. Il 
souhaite obtenir un séjour pour sa compagne et être 
rejoint par les membres suivants de sa famille :  
- Sa maman âgée de 70 ans qui vit seule au Maroc; 
- Son petit garçon marocain, âgé de 2 ans, qui vit au 

Maroc avec sa grand-mère 
- Imaginons que Mohamed et Aïcha ont un enfant belge, 

qui vit avec son père en Belgique, quid du séjour de sa 
maman ? 
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Etre de nnationalité belge 
Résider en Belgique 
Remplir les cconditions matérielles (cf. RF avec 
ressortissant de pays tiers) : 

- Logement suffisant 
- Ressources suffisantes = 1307  
- Couverture médicale 
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La maman de l’enfant de nationalité belge : 

 
= OK 

7-nov-13 ADDE asbl  



Les procédures 
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Quelles démarches doit effectuer Léa, l’épouse 
de Carlos pour venir le rejoindre en Belgique 
dans le cadre du regroupement familial? 
- Demande de visa de long séjour à 

l’ambassade/ consulat belge 

- Apporter la preuve qu’elle remplit les 
conditions mises au séjour … 
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Décision dans les six mois (délai contraignant) 
B.34.5. Il ressort des travaux préparatoires 

que le législateur a voulu que le délai de six mois dans lequel il 
faut prendre une décision quant à la demande de 
reconnaissance du droit de séjour soit en tout cas respecté. Il 
en résulte que, l’article 42, § 1er, alinéa 1er, doit être 
interprété comme visant l’ensemble des demandes de 
regroupement familial concernant un citoyen de l’Union et les 
membres de sa famille, que ces demandes soient introduites 
auprès d’une administration communale ou auprès d’un poste 
diplomatique ou consulaire à l’étranger ».  
- Si positif : visa D 
- Si négatif : refus de séjour susceptible de recours CCE 
- Silence : favorable et visa D 
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Quelles démarches doit effectuer Aïcha, la 
compagne de Mohamed, une fois qu’elle aura 21 
ans, pour obtenir un droit de séjour dans le cadre 
du regroupement familial en Belgique? 
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L’épouse de Carlos l’a rejoint avec leur fils de 3 
ans le 1er octobre 2010. L’entente du couple 
est perturbée et ils se séparent le 14 juillet 
2013. Léa, l’épouse de Carlos craint de perdre 
son droit de séjour.  
 Qu’en pensez-vous? 

7-nov-13 ADDE asbl  



7-nov-13 ADDE asbl  



Lors du retrait, OE tient compte durée du séjour, âge, état 
de santé, situation familiale et économique, intégration 
sociale et culturelle, intensité des liens avec le pays 
d’origine 
En cas de départ ou décès du cit. UE, le retrait est exclu 
pour les enfants inscrits dans une école et le parent en 
ayant la garde jusqu’à la fin des études 
En cas de séparation ou divorce, retrait exclu si :  
1. Relation conjugale de 3 ans dont 1 en B + BF si annulation 
2. Droit de garde des enfants du citoyen UE 
3. Droit de visite des enfants du citoyen UE 
4. Situations particulièrement difficiles (violence domestique) 

ET travailleur/ ressources suffisantes et assurance maladie 
(art. 42quater, §4) 
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Aïcha a finalement sollicité le séjour le 2 avril 
2010 et reçu sa carte F le 1er octobre 2010. Le 
3 août 2013, elle se sépare de Mohamed. Elle 
souhaite solliciter le séjour permanent.  

 Le peut-elle encore? 
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Séjour ininterrompu de 5 ans + installation 
commune pour membres de famille sauf 
hypothèses de maintien du droit 

Absences temporaires ne dépassant pas 6 mois 
par an sauf obligations miliaires ou 12 mois 
consécutifs pour raisons importantes 

CCE non compris 
(Art. 42quinquies, et sexies L) 
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Demande à l’AC avec preuves requises : annexe 22 
 Annexe 23 (irrecevable) si délai de séjour non 
rempli 
Transmission à l’OE : dans les 5 mois de la 
demande :  
- Refus pour conditions non remplies : annexe 24 
- Absence de réponse dans le délai ou favorable : annexe 

8bis (= ccarte E+) : document attestant de la 
permanence du séjour/ annexe 9bis (= carte F+) carte 
de séjour permanent de membre de famille de citoyen 
UE 
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Absence du Royaume supérieure à 2 ans (art. 
42quinquies, § 6, al. 2, L) 

Fraude déterminante (art. 42septies, L) : 
annexe 21 
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Art. 10 Art. 40 Art. 40ter 

Regroupant - 1/3 
- séjour illimité  
Carte B C D F F+ 
- depuis 12 mois 
sauf exceptions 

- UE 
- Séjour de plus de 
trois mois  
Carte E E+ 

Belge sédentaire 

Regroupé  - Conjt + 21 ans /
partenaire équiv  
sauf exceptions 
- Partenaire non 
équiv durable + 21 
ans sauf except. 
- Enfant – 18 ans 
célibataires + droit 
de garde 
- Enfant handic. 
majeur 
- Père et mère du 
MENA réfugié/ PS 

- Conjt/partenaire 
équiv. 

- Partenaire non 
équiv durable + 21 
ans sauf exception 
- Descendant – 
21ans/ + 21 ans à 
charge 

- Ascendant à 
charge 

- Conjt + 21 ans 
/partenaire équiv.  

- Partenaire non 
équiv durable + 
21 ans  

-  Descendant – 
21ans/ + 21 
ans à charge 

- Père et mère du 
mineur belge 
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Conditions 
matérielles 

- Logement 
suffisant 
- Assurance 
maladie 
- MSSRS : 120% 
RIS, sf enfant seul 
NB : sf réfugié/ 
PS dans l’année 

/ - Logement suffisant 
- Assurance maladie 
- MSSRS : 120% RIS, 
sf enfant seul 

Procédure (6 
mois) 

- Visa  
- En B si séjour 
légal (exc.) OU 
circonstances 
exceptionnelles 

- Visa 
- En B même si 
séjour illégal 
(amende 200 
euros) 

- Visa 
- En B même si 
séjour illégal 
(amende 200 euros) 

Titre de séjour Carte A/ B après 
3 ans 

Carte F/ F+ après 
5 ans 

Carte F/F+ après 5 
ans 

Retrait dans les 3 
ans 

+ conditions sf : 
- Examen indiv. 
- Victime infr. 
- Compétence 
discrétionnaire 

Cit UE perd droit/ 
Séparation/ 
Charge dérais. sf :  
- Examen indiv. 
- Garde etc. + 
ressources 

Belge décède etc./ 
Séparation/ Charge 
dérais. sf :  
- Examen indiv. 
- Garde etc. + 
ressources 



Merci de votre attention! 
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